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Pour des programmes de protection dirigés par les bénéficiaires en Jordanie
Sinead McGrath

Bien que la communauté humanitaire cherche de 
manière évidente à répondre aux préoccupations 
des déplacés syriens en matière de protection, en 
Jordanie, les bénéficiaires de nombreux programmes de 
protection n’ont pu influencer que de manière limitée 
la conception des interventions menées à ce jour.

L’attention portée par les acteurs humanitaires au 
mariage des enfants parmi la population syrienne 
déplacée est un exemple d’intervention n’ayant pas 
su faire participer correctement les bénéficiaires. Les 
données semblent indiquer que la pratique du mariage 
des enfants n’a pas augmenté en conséquence du 
déplacement1, et pourtant de nombreux articles de presse 
abordant cette question pour faire sensation ont influencé 
les acteurs de la protection humanitaire répondant à la 
crise, de même que les bailleurs de fonds internationaux.

Bien qu’il soit généralement accepté à travers le 
monde que la pratique du mariage des enfants nuise 
au bien-être des mineurs impliqués, de nombreux 
Syriens estiment que cette pratique courante est un 
moyen acceptable de garantir un avenir sûr à leur 
enfant, notamment s’il s’agit d’une fille. Et alors qu’il est 
important de sensibiliser les personnes à des questions 

telles que le mariage des enfants, les organismes 
humanitaires doivent veiller à ce que l’intervention 
immédiate en matière de protection réponde aux 
priorités et aux besoins urgents de la communauté 
concernée et doivent comprendre et respecter le 
contexte et la culture de la population bénéficiaire.

En particulier, les consultations menées auprès des 
réfugiées syriennes ont révélé que l’intervention qu’elles 
désiraient le plus ardemment en matière de protection 
était un programme d’alphabétisation. En effet, 
l’assistance qui leur semblait la plus précieuse pour leur 
protection était d’acquérir la confiance et la capacité de 
lire les enseignes des magasins, les contrats de location 
et les papiers d’identité confirmant leur statut en Jordanie.
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Si Israël acceptait les réfugiés et PDI syriens dans les monts 
du Golan
Crystal Plotner

La réouverture du plateau du Golan aux Syriens déplacés par les conflits pourrait-elle être une 
option favorable aussi bien pour les personnes fuyant ces conflits que pour les relations entre Israël 
et son voisin du nord-est ?

Alors que le conflit syrien entame sa quatrième 
année, Israël reste le seul voisin de la Syrie à ne 
pas accepter de personnes déplacées et de réfugiés 
fuyant les conflits armés. Les organisations 
internationales et israéliennes de défense des 
droits humains exhortent chaque jour un peu 
plus Israël à ouvrir sa frontière orientale pour des 
raisons humanitaires. Bien que les membres du 
public israélien comme des autorités israéliennes 
invoquent l’obligation morale de venir en aide aux 
réfugiés syriens, l’approche préférée des autorités 
consiste à fournir une aide humanitaire aux camps 
de réfugiés, notamment en Jordanie puisqu’Israël 
entretient des relations tendues, voire inexistantes, 
avec les autres pays voisins qui accueillent des 
réfugiés syriens. Cette aide est la bienvenue mais 

Israël, qui a répété à plusieurs reprises sa neutralité 
dans le conflit syrien, serait en mesure d’apporter 
une assistance de manières bien plus directes.

Début 2012, les autorités israéliennes ont annoncé 
qu’elles se préparaient à accepter les réfugiés 
syriens sur le plateau du Golan en anticipation de 
la chute imminente du régime Assad. Toutefois, six 
mois plus tard, le ministre israélien de la défense 
annonçait que tous les réfugiés qui tenteraient de 
traverser la frontière pour se rendre sur le plateau 
du Golan seraient arrêtés. Par la suite, invoquant de 
grandes préoccupations sécuritaires, Israël a pris 
des mesures rapides et exhaustives pour renforcer la 
barrière de huit mètres de haut et de 90 kilomètres 
de long qui jouxte la ligne de cessez-le-feu entre le 
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